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ARTICLE 30

Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant :

« Sont concernés par le e du présent 3° uniquement les départements qui mettent en place un service 
de médiation pour les auxiliaires de vie sociale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à inciter les départements à mettre en place un médiateur départemental.

Il s’agirait d’un agent, payé par le Département, pour servir de médiateur, entre les salariées, les 
bénéficiaires, les associations de l’aide à domicile, afin de mettre fin à la situation actuelle où les 
désaccords, les frustrations, sont souvent subis dans l’isolement, sans recours.


